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Nemo Dat Quod Non Habet : Une maxime
juridique essentielle

Définition et signification

Nemo dat quod non habet, signifiant en latin “Nul ne peut donner ce qu'il n'a pas”, est une
maxime juridique fondamentale. Ce principe exprime qu'une personne ne peut transmettre à autrui
un droit ou une propriété qu'elle ne possède pas elle-même.

En d'autres termes, toute transaction effectuée par une personne n'ayant pas la qualité ou le droit de
transmettre un bien est invalide en droit. Cette règle protège la chaîne de propriété et garantit la
sécurité juridique des transactions.

Origine historique

Droit romain

La maxime trouve ses racines dans le droit romain classique, qui posait des bases strictes sur la
transmission des droits de propriété. Les jurisconsultes romains insistaient sur le fait qu'un
propriétaire légitime était seul habilité à transférer un bien.

Évolution médiévale

Durant le Moyen Âge, les juristes européens ont renforcé ce principe pour éviter les conflits liés aux
biens volés ou transmis de manière illégitime. L'école de droit de Bologne a particulièrement
contribué à formaliser cette règle dans les premiers traités juridiques.

Droit contemporain

Aujourd'hui, nemo dat quod non habet reste un principe fondamental en droit civil, pénal, et
commercial, avec des applications variées dans de nombreux systèmes juridiques à travers le monde.

Applications dans différents domaines juridiques
Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit civil Une personne vendant un bien qu’elle ne
possède pas (ex. : voiture volée)

Articles sur la propriété dans les
codes civils
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit commercial Vente de marchandises par une entreprise
non autorisée à les distribuer

Règles relatives au commerce
international

Droit pénal Recel ou transfert de biens volés Articles relatifs au recel et aux
délits associés

Droit international Litiges liés à des transferts illégitimes de
biens culturels

Conventions UNESCO sur les biens
culturels

Détails par domaine

Droit civil

En droit civil, le transfert de propriété repose sur le principe que le cédant doit être propriétaire
légitime.

Exemple : Si une personne achète un bien à un vendeur non-propriétaire, l’acheteur ne devient
pas propriétaire du bien, même en cas de bonne foi.
Références : En droit français, les règles de transfert de propriété sont prévues dans les
articles du Code civil relatifs à la propriété et aux contrats.

Droit commercial

Dans le cadre commercial, ce principe protège les parties contre les transactions frauduleuses ou
illégitimes.

Exemple : Une entreprise vendant des produits contrefaits ou non autorisée à distribuer
certaines marchandises viole ce principe.
Références : Règlements commerciaux internationaux, y compris les principes de l’OMC.

Droit pénal

Le principe est également applicable en droit pénal pour sanctionner les délits liés au recel ou à la
fraude.

Exemple : Une personne achetant un objet volé ne peut prétendre en devenir propriétaire
légitime.
Références : Articles spécifiques relatifs au recel et à la fraude dans le Code pénal.

Droit international

Dans les affaires internationales, nemo dat quod non habet intervient dans la restitution de biens
culturels ou historiques transférés illégalement.

Exemple : Un musée ayant acquis une œuvre volée peut être tenu de la restituer, même si
l’achat a été effectué de bonne foi.
Références : Conventions internationales sur les biens culturels, comme celle de l’UNESCO.
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Exceptions au principe

Bien que ce principe soit fondamental, il existe des exceptions dans certaines juridictions ou
contextes :

Acquisition de bonne foi

Dans certains systèmes juridiques, un acheteur de bonne foi peut acquérir un bien, même si le
vendeur n’était pas le propriétaire légitime.

Exemple : Dans certains pays, si un bien est acheté sur un marché public auprès d’un vendeur
ayant l’apparence d’un propriétaire légitime, l’acquéreur peut conserver le bien.

Possession prolongée

En droit civil, la possession prolongée (prescription acquisitive) peut permettre à une personne de
devenir propriétaire d’un bien, même si elle n’en était pas initialement le propriétaire légitime.

Exemple : En France, la prescription acquisitive est définie à l'article 2272 du Code civil.

Critères pour invoquer le principe

Pour invoquer nemo dat quod non habet, plusieurs éléments doivent être établis :

Absence de titre de propriété : Le vendeur ou cédant n’a aucun droit légitime sur le bien.
Transfert illégitime : Le bien a été transmis sans le consentement ou le titre du véritable
propriétaire.
Dommage causé : Une perte ou un préjudice a été subi par la partie lésée.

Cas célèbres

Litiges liés à l’art volé

Plusieurs litiges célèbres ont impliqué des musées internationaux ayant acquis des œuvres
volées ou pillées durant des conflits, comme celles restituées après la Seconde Guerre
mondiale.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019017157/2022-03-01


Last update:
2024/12/19
13:00

maximes-de-loi:nemo_dat_quod_non_habet https://sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:nemo_dat_quod_non_habet

https://sui-juris.fr/wiki/ Printed on 2025/01/13 06:34

Litiges commerciaux

Affaires de fraude impliquant des entreprises vendant des licences ou produits qu’elles
n’étaient pas autorisées à distribuer.

Réflexion philosophique et éthique

Le principe nemo dat quod non habet incarne une notion essentielle d'équité et de justice dans les
relations humaines. Il garantit que les transactions reposent sur des droits légitimes et protège les
individus contre les abus et les fraudes.

En dépassant les simples considérations juridiques, ce principe reflète une exigence morale : celle de
la transparence et de la loyauté dans les échanges.

Conclusion

Le principe nemo dat quod non habet reste une pierre angulaire des systèmes juridiques
modernes. Il assure la stabilité et la sécurité des transactions tout en protégeant les droits des
propriétaires légitimes. Appliqué avec discernement, il contribue à un système juridique juste et
fiable, tout en rappelant l’importance des droits de propriété dans une société fondée sur l’état de
droit.
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